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Le mot du CA

Des réalités accentuées 
par la crise sanitaire…
Avec l’épidémie, je me suis posé toutes sortes 
de questions sur les logements, dont l’influence 
qu’elle allait avoir sur les hausses de loyer et les 
rénovictions. 

Dans la première vague, on parlait des citadins 
qui quittaient la grande ville pour se réfugier à la 
campagne. La deuxième vague nous a rattrapés, 
peut-être même avec une volonté de reprendre 
le temps perdu. Au bord du parc La Fontaine, un 
promoteur immobilier a décidé de faire d’une 
tour à logement un symbole des rénovictions 
en cherchant à se défaire de 90 baux. Il semble 
utiliser la ruse du toit mal entretenu pour justifier 
l’importance des travaux. C’est sûr, si tu fais les 
travaux à temps, pas besoin de vider un bloc pour 
refaire un toit. Une fois que l’eau s’est infiltrée, 
il y a des travaux à faire dans les appartements. 
Toutefois, souvent les rénovictions se font pour 
améliorer l’esthétique du logement, afin que le 
monde tombe en amour en le visitant et soit prêt 
à payer plus cher. Que va-t-il arriver avec l’isolation 
acoustique et thermique du bâtiment, la sécurité 
du câblage électrique ou l’accessibilité pour des 
personnes en situation de handicap ? On peut se 
le demander.

Ailleurs dans Montréal, des locataires vivent aussi 
des situations préoccupantes. Une personne est 
morte après avoir reçu un avis d’éviction. On peut 
croire qu’à son âge, elle ne voulait plus déménager. 
J’ai l’impression que le scénario peut se répéter 
n’importe quand. Pour le moment, le seul moyen 
que je vois pour l’éviter, c’est que le propriétaire 
envoie une première lettre avant l’avis d’éviction 
pour demander l’âge du locataire. Y a-t-il une autre 
façon de faire qui tienne la route ?

Depuis des années, la station Mont-Royal est en 
chantier, on installe des ascenseurs. On a déjà des 
bus à plancher surbaissé avec passerelle, ça tombe 
bien. Ils traversent un quartier connu pour ses 
beaux escaliers. De plus, souvent les personnes 
qui vivent des situations de handicap le ressentent 
aussi au niveau économique. Je me demande 
donc comment elles s’y prennent pour trouver un 
logement abordable dans le quartier ?

Le prix des appartements offerts sur le marché 
explose. Cela crée une pression sur les locataires 
qui recherchent un appartement plus petit ou plus 
grand, et même sur les personnes qui conservent 
leur appartement mais qui se demandent combien 
de temps elles vont pouvoir le faire. Ça touche 
beaucoup de monde. Heureusement, on a un 
comité logement !

Jean-Bernard Addor,  
président du CA
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Le CA en visioconférence : Daniel Leblanc, 
Jean‑Bernard Addor, Cloé Fortin, Simon Roy, 
Audrey Dahl, Carole Boucher (coordonnatrice), 
Guy Neveu.



Les enjeux du Plateau Mont‑Royal 
en matière de logement

Coût des loyers exorbitants
 Constat : Les hausses de loyer abusives ou injustifiées sont 

des phénomènes criants sur le Plateau Mont-Royal 

Action  : Une campagne sur les hausses abusives des loyers qui 
comprenait une clinique téléphonique gratuite et des ateliers 
collectifs

 Résultat : Près de 300 personnes rejointes directement 
qui ont pu contester ou négocier leur hausse de loyer

Des locataires 
pris à la gorge

 Constat : La population de l’arrondissement 
est largement locataire (72 %) et la crise 
sanitaire l’a particulièrement affectée 

Action  : Le service individuel d’information 
sur les droits des locataires a été 
extrêmement sollicité (2 112 personnes 
touchées directement) 

 Résultat : Malgré l’anxiété et les 
difficultés rencontrées, des centaines 
de locataires défendent leurs droits afin 
de conserver leur logement et de préserver 
la diversité sociale du quartier
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Pour des logements  
sociaux maintenant !

 Constat : La rareté des logements et leur coût inabordable 
sont de véritables problèmes pour les populations plus 
vulnérables, entre autres les familles et les personnes âgées

Action  : La participation à des collectifs de travail et de la mobilisation 
citoyenne pour la construction de logements sociaux sur les sites 
de l’Hôpital Hôtel-Dieu et l’Institution des Sourdes 

 Résultat : La communauté sourde mobilisée depuis quatre ans pour 
construire près de 100 logements sur la partie est de l’ancienne 
Institution des Sourdes et des échanges avec la Ville de Montréal 
pour qu’elle acquiert une partie du site de l’Hôtel-Dieu

Faire bloc contre 
l’insalubrité

 Constat : Plusieurs locataires vivent 
avec des problèmes de moisissure, 
de vermines et de punaises de lit. 
Les conditions de salubrité des 
logements ont de façon évidente 
des impacts sur la santé physique 
et mentale des occupant·e·s

Action  : La mise sur pied et 
l’animation d’un comité intersectoriel 
sur la salubrité et les punaises de lit

 Résultat : Des partenaires (CIUSSS, 
OMHM, Arrondissement du Plateau 
Mont-Royal, Ville de Montréal, Santé 
publique et plusieurs organismes 
communautaires) qui travaillent 
ensemble pour améliorer les 
conditions de salubrité des locataires

De l’éviction 
à la rénoviction

 Constat : Un taux d’expulsion très 
important dans l’arrondissement 
dû à la spéculation immobilière 
(les demandes d’information reçues 
sur ce sujet par le CLPMR ont connu 
une croissance de 252 % depuis 2014)

Action  : Une recherche-action pour 
mieux comprendre le phénomène et 
une large mobilisation des personnes 
évincées pour faire des pressions 
politiques

 Résultat : De nouveaux règlements 
votés par l’arrondissement 
pour interdire les évictions pour 
cause d’agrandissement ou 
de subdivision des logements
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Le quartier en chiffres

Caractéristiques Plateau Mont-Royal Île de Montréal

Population totale 104 000 personnes 1 942 044 personnes
Ménages vivant dans un logement 
subventionné

6,8 % 8,9 %

Personnes ainées (65 ans et plus) 10,6 % 16 % 
Personnes vivant seules 51,6 % 40,8 % 
Ménages avec enfants 17,7 % 32,7 % 
Personnes immigrantes 24,0 % 34,3 % 
Personnes à faible revenu 25,6 % 19,2 % 
Personnes ainées à faible revenu 30 % 23,2 % 
Personnes ayant déménagé au cours des 5 
dernières années

57,7 % 45 %

Logements nécessitant des réparations 
majeures

10 % 8 %

Source  : Portrait du Plateau Mont‑Royal, Version finale, Rayside‑Labossière, septembre 2018, 
basé sur Statistique Canada, Recensement de la population de 2016
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Activités

C’est en diversifiant nos stratégies et nos actions 
que nous réussissons à rejoindre la population 
d u  P l a t e a u  M o n t - R o y a l ,  l e s  o r g a n i s m e s 
communautaires et les acteurs politiques afin de 
les sensibiliser aux enjeux en matière de logement. 
Afin de créer une force de frappe pour améliorer 
les conditions de vie et de logement des locataires, 
le CLPMR agit sur cinq grands fronts qui ont tous 
leur importance et qui se complètent : 

 ¨ Travail d’information et de sensibilisation 
réalisé par les ateliers, la diffusion large 
d’affiches et de dépliants et par le site 
internet ;

 ¨Mobilisation et actions décidées par 
et pour nos membres à partir de leurs 
préoccupations ;

 ¨ Partenariat avec les autres organismes du 
quartier pour créer des ponts et toucher les 
populations les plus vulnérables, dont les 
personnes ainées et immigrantes ;

 ¨ Services directs et individuels aux locataires 
pour les soutenir et les accompagner dans les 
démarches pour régler les problèmes les plus 
urgents et les plus criants ;

 ¨Approche milieu pour passer de l’individuel 
au collectif et favoriser l’action qui amène des 
changements durables.

Ateliers d’éducation 
populaire
Les ateliers d’éducation populaire participent de 
façon importante à la réalisation de notre mission. 
Ils permettent aux locataires de prendre conscience 
de leurs droits en matière de logement et d’être 
équipé·e·s pour les faire respecter. Ils favorisent 
la compréhension des causes structurelles reliées 
aux problèmes de logement. Ce sont aussi de bons 
moyens pour développer la solidarité. Au cours de 
la dernière année, peu d’ateliers ont été offerts à 

cause à de la pandémie et des mesures sanitaires 
qui étaient imposées. À l’automne, l’équipe de 
travail a décidé d’adapter certains ateliers pour 
pouvoir les offrir en visioconférence.

LES ATELIERS OFFERTS À PARTIR 
DE DÉCEMBRE 2020

Hausse de loyer
2 ateliers 14 personnes

Logement social
3 ateliers, dont un 
à Opération Placement 
Jeunesse*

17 personnes

Droits des locataires
1 atelier à Opération 
Placement Jeunesse*

7 personnes

Reprise et éviction
1 atelier 17 personnes

TOTAL
7 ateliers 55 personnes

* Jeunes en insertion professionnelle

LISTE DES ATELIERS POUVANT ÊTRE OFFERTS 
AUX LOCATAIRES ET AUX ORGANISMES 

Droits des locataires (de base)
Hausse de loyer
Logement social
Reprise et éviction
L’hébergement touristique de type Airbnb
Pour prévenir les punaises de lit
La gentrification
La reprise de mauvaise foi
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Dossiers prioritaires
Bien que la COVID-19 ait profondément bouleversé 
le travail du comité logement, les expulsions 
résidentielles, les hausses de loyer, la crise du 
logement et le besoin de logements sociaux ont 
nécessité l’attention de l’équipe de travail. Pour 
faire avancer ces dossiers, le CLPMR a resserré 
ses liens avec le FRAPRU, le RCLALQ et les autres 
comités logement. Il a consolidé ses alliances 
avec certains groupes du quartier, entre autres 
avec la CDC Action Solidarité Grand Plateau, le 
Comité des citoyens et citoyennes de Milton Parc 
et la Maison Aurore, ainsi que d’autres organismes 
tels que le CRACH, le CIUSS et l’OMHM. Il a aussi 
augmenté ses échanges avec les élu·e·s des divers 
paliers de gouvernement (municipal, provincial et 
fédéral) et la pression sur ces décideurs.

Perdre son logement
 Constat

Les évictions et les reprises de logement sont de plus 
en plus utilisées par les propriétaires qui veulent 
se débarrasser de locataires pour augmenter la 
rentabilité de leur immeuble. Le CLPMR compile 
des statistiques depuis des années qui démontrent 
la croissance fulgurante des évictions dans son 
arrondissement. En 2019-20, le Comité a reçu 
autant de demandes d’informations au sujet des 
évictions qu’il en recevait auparavant en cinq ans. 

Pour la plupart des locataires évincé·e·s, leur départ 
forcé s’est traduit par l’obligation de déménager 
dans un autre arrondissement, de se reloger dans 
un logement plus petit, moins adapté à leurs besoins 
et significativement plus cher. Cette dégradation 
des conditions de vie n’a pas seulement eu des 
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LE COUP DE COEUR DE CLOÉ

Le 31 mars 2021...

Dernière journée de notre année financière au comité,  
mais ce n’est pas le temps de « chômer ». 
Des locataires du Plateau reçoivent la visite d’un huissier qui leur remet un bout de papier. 
C’est un avis qui demande aux locataires de quitter temporairement leur logis. 
Le proprio dit qu’il veut faire des rénovations, mais c’est plutôt un prétexte d’éviction.

Ce proprio, on le connait bien sur le Plateau. 
Un vautour de l’immobilier, Hillpark pour ne pas le nommer. 
Il achète des immeubles en mauvais état. 
Il harcèle les locataires comme s’ils et elles n’avaient pas de droits.

Cette fois, le malhonnête propriétaire est bien mal tombé. 
Car les locataires sont solidaires et veulent lutter. 
Ils et elles veulent rester dans leur quartier. 
Le véreux propriétaire est bien mal tombé.

Les locataires se sont informé·e·s et rassemblé·e·s. 
Ils et elles ont manifesté. 
Ces locataires m’ont tellement inspirée. 
Que de les avoir côtoyés est mon gros coup de cœur cette année.

Cloé Fortin,  
organisatrice communautaire



conséquences sur leur environnement et la somme 
d’argent qu’ils consacrent désormais au loyer, les 
impacts se font aussi sentir sur leur vie sociale et 
communautaire. Le changement de lieu de résidence 
implique une certaine forme de déracinement. 

Actions

Pour obtenir un portrait précis du phénomène des 
expulsions et de ses conséquences pour le quartier 
et ses locataires, le CLPMR a entrepris l’an passé 
une recherche-action en collaboration avec Louis 
Gaudreault, professeur à l’UQAM, et le Collectif 
de Recherche et d’ACtion sur l’Habitat (CRACH).

Après la compilation et l’analyse des données 
recueillies, le CLPMR a réalisé les outils suivants : 

 ¨Un rapport de recherche intitulé 
Les expulsions résidentielles sur 
le Plateau‑Mont‑Royal (en collaboration 
avec le CRACH) ; 

 ¨Un guide sur les évictions/reprises qui tient 
compte de l’adoption du règlement final sur 
les évictions par l’arrondissement du Plateau 
Mont-Royal en novembre 2020 (le guide a été 
testé par visioconférence le 9 janvier 2021 
avec une vingtaine de locataires) ;

 ¨Un dépliant informatif sur les reprises et 
évictions ;

 ¨Un dépliant informatif sur les obligations des 
nouveaux propriétaires ;

 ¨Une série de vignettes synthétisant les 
données de la recherche-action (des affiches 
grand format ont été réalisées et installées un 
peu partout dans l’arrondissement) ; 

 ¨Une liste préliminaire de jurisprudence sur 
les reprises et évictions de mauvaise foi en vue 
de la création d’un atelier sur le sujet. 

Précédant tout ce travail, il y a eu une mobilisation 
des p ersonnes évincé es qui a culminé le 
3 février 2020. En effet, plus de 75 locataires se 
sont rendus au conseil d’arrondissement et ont 
témoigné de leur situation. Les élu·e·s avaient 
alors promis de réagir, ce qu’ils ont fait le 19 mars 
2020 en votant un règlement visant à interdire 
les agrandissements ou les subdivisions de 
logement pouvant mener à l’éviction de locataires. 
Le règlement a ensuite été en processus de 
consultation, ce qui nous a permis de déposer un 
mémoire au bureau des élu·e·s de l’arrondissement 
le 25  juin  2020 présentant l’argumentaire du 
CLPMR par rapport aux évictions. Afin d’appuyer 
cette démarche, le comité logement a organisé 
une pétition en ligne qui a recueilli au-delà de 
717 signatures en quelques semaines. 

Dans la foulée, le CLPMR a pris l’initiative, avec 
le soutien du RCLALQ, de réunir de nombreux 
comités logement qui se trouvaient face à des 
règlements similaires dans leur arrondissement 
respectif, afin de faire le suivi et l’analyse des 
consultations.

Résultat 
Le règlement de l’arrondissement a été voté avec 
quelques modifications en novembre 2020. Il est 
désormais interdit d’évincer pour agrandissement, 
subdivision ou changement d’affectation sur le 
Plateau Mont-Royal. Il y a quelques exceptions 
pour les duplex et les triplex, mais somme toute 
c’est une avancée importante pour les locataires.
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Coût des loyers exorbitants
 Constat

Selon une enquête du RCLALQ basée sur le prix 
des logements à louer sur le site Kijiji de février 
à mai 2020, on peut parler d’un prix moyen de 
1 005 $ sur le Plateau Mont-Royal, alors qu’il 
est de 846 $ à Montréal. La Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) estime 
quant à elle qu’en 2020, la moyenne des loyers sur 
le Plateau Mont-Royal a grimpé de 4,6 % alors que 
l’indice à la consommation n’a augmenté que de 
1 %. Le recensement de 2016 révélait que près de 
44 % des ménages locataires de l’arrondissement 
devaient consacrer plus de 30 % de leur revenu 
pour se loger, une donnée qui doit évidemment 
être revue à la hausse cinq ans plus tard.

Action
Le CLPMR a réalisé une campagne sur les hausses 
abusives des loyers : affichage, publicités dans le 
journal de quartier, clinique téléphonique gratuite, 
ateliers d’information en visioconférence. Ces 
moyens avaient pour but d’offrir du soutien aux 
locataires et leur permettre de calculer rapidement 
une hausse de loyer « justifiée » afin qu’ils et elles 
la contestent ou la négocient.

Résultat 
Près de 300 personnes ont été personnellement 
rejointes, et ce, à plusieurs reprises (219 appels et 
270 courriels envoyés) afin de répondre à toutes 
leurs interrogations. Elles ont acquis une bonne 
connaissance de leurs droits et de leurs recours 
possibles. Ce qui aurait amené, selon certains 
locataires, à une réduction du stress lié aux délais 
légaux et au manque d’informations fournies 
par le propriétaire. La campagne a contribué à 
réduire la morosité ambiante en démontrant 
aux locataires qu’ils et elles peuvent avoir un 
pouvoir d’agir sur leurs conditions de logement. 
La campagne a augmenté la mobilisation sur les 
enjeux du logement et sur la question du contrôle 
des loyers.

Une crise du 1er juillet annoncée
 Constat

La pénurie de logements, la discrimination, les 
loyers inabordables, les évictions, la période de 
recherche de logement écourtée en raison du 
confinement : tous les éléments d’une sérieuse 
crise du logement se profilaient au printemps 2020. 
On appréhendait des conséquences désastreuses, 
dont le fait que de nombreux ménages locataires 
se retrouvent contraints de louer un logement 
trop cher, trop petit, inadapté à leurs besoins ou 
se retrouvent carrément à la rue.

Action
Le CLPMR a participé à la mise en en place 
dans le quartier d’une cellule de crise pour le 1er 
juillet qui visait principalement à informer la 
population des ressources disponibles, notamment 
les personnes les plus vulnérables et à risque de 
subir les contrecoups de la crise du logement. 
Cette initiative s’inscrivait dans une approche 
de concertation et de collaboration. Sous la 
coordination de la table de quartier, outre le 
CLPMR, plusieurs organismes et institutions ont 
participé au travail de la cellule : Atelier Habitation 
Montréal, Maison d’Aurore, Clinique juridique du 
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Mile End, le bureau de la députée Ruba Ghazal, 
le CIUSSS et l’arrondissement du Plateau-Mont 
Royal.

L’objectif principal de la cellule était d’éviter que 
des personnes se retrouvent à la rue le 1er juillet. 
Pour ce faire, il fallait :

 ¨ Être sur le terrain avant le 1er juillet (à l’affût 
des enjeux et des situations problématiques) ;

 ¨Référer les locataires à risque d’être sans logis 
vers les bonnes ressources ;

 ¨ Informer les citoyens et citoyennes sur leurs 
droits et les ressources de soutien disponibles.

Résultat
On a assisté à un beau travail d’équipe entre des 
partenaires issus de divers horizons. Plusieurs 
initiatives ont permis de rejoindre les locataires 
vulnérables et de les référer vers les ressources 
appropriées. Il y a eu la création et la diffusion large 
d’un dépliant/affiche d’information « COVID-19 
et 1er juillet » avec les coordonnées des ressources 
disponibles. D’autres outils ont aussi été conçus 
pour soutenir les organismes communautaires du 
Plateau Mont-Royal (formulaire pour prendre les 
informations et faire un suivi après le 1er juillet, 
trajectoire de service, listes des sites annonçant 
des logements disponibles, informations sur les 
programmes d’aide financière, etc.).

Plus de logements sociaux !
 Constat

La rareté des logements et le coût élevé des loyers 
font en sorte que de plus en plus de personnes ne 
peuvent plus demeurer sur le Plateau Mont-Royal, 
même si elles y ont toujours vécu. Une des solutions 
préconisées par le CLPMR est le développement 
de logements sociaux. Deux sites sur le Plateau 
Mont-Royal sont particulièrement dans la mire du 
CLPMR et de ses membres : l’ancienne Institution 
des Sourdes sur la rue St-Denis et l’Hôpital Hôtel-
Dieu qui devait fermer en 2021.

Sur le Plateau-Mont-Royal, ce sont plus de 830 
ménages (familles et ainés) qui sont en attente 
d’un logement sur la seule liste de l’Office 
municipal d’habitation de Montréal (OMHM). 
D’autres encore espèrent obtenir une place dans 
une coopérative ou un OSBL d’habitation.

Action

Institution des Sourdes
En 2015, Québec annonçait son intention de 
vendre l’ancienne Institution des Sourdes-Muettes. 
Dès lors, le CLPMR s’est mis en branle afin que 
ce lieu historique serve encore les intérêts de la 
population – et plus particulièrement ceux de la 
communauté sourde – et ne soit pas transformé en 
condos, comme ce fut le cas de l’Institut des Sourds 
sur la rue St-Laurent.

À la suite d’une assemblée publique sur l’avenir 
du site en 2017, un comité a été mis sur pied afin 
de travailler pour qu’une partie de l’Institution 
des Sourdes soit réservée au logement social et à 
des activités par et pour la communauté sourde. 
Juste avant la pandémie, les membres du comité 
ont décidé de créer un OSBL d’habitation et de lui 
donner le nom de Maison Ludivine Lachance. Ils et 
elles avaient aussi élu un conseil d’administration 
provisoire sur lequel le CLPMR siège qui, au cours 
des derniers mois, a travaillé aux démarches 
d’incorporation et à la rédaction de règlements 
généraux. 

Ce projet a permis au CLPMR de recevoir le Prix 
François Saillant 2020, une initiative conjointe 
de la Caisse d’économie solidaire et du FRAPRU, 
afin de reconnaître l’action collective pour faire 
du droit au logement une réalité.
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Le CLPMR lutte depuis 2015 pour le développement 
de logements sociaux sur le site de l’ancienne 
Institution des Sourdes. Photo : Cloé Fortin

Hôpital Hôtel-Dieu
Depuis de nombreuses années, le CLPMR s’investit 
dans la Communauté St-Urbain (CSU) dont il est 
membre statuaire. Cette coalition d’organismes 
a pour objectif de développer des logements 
sociaux et communautaires sur une partie du site 
de l’Hôpital Hôtel-Dieu qui devait fermer en 2021. 
Depuis le début de la pandémie, l’hôpital sert de 
clinique pour le coronavirus, ce qui a gelé le dossier 
pour quelques mois. Cela n’a pas empêché la CSU 
de faire des représentations auprès des décideurs 
(CHUM, Ville de Montréal, Arrondissement du 
Plateau Mont-Royal, Coalition Avenir Québec, 
Parti libéral du Canada, etc.) pour leur rappeler 
son projet.

Résultat
Des projets sur des sites d’envergure, tels l’Hôpital 
Hôtel-Dieu et l’Institution des Sourdes, prennent 
beaucoup de temps à réaliser. Cela se compte en 
années. Ce qui est à souligner, c’est la mobilisation 
citoyenne qui soutient toujours les deux projets. 
En effet, des dizaines de personnes représentant 
une quarantaine d’organismes travaillent avec 
conviction pour le développement de logements 
sociaux sur le site de l’Hôpital Hôtel-Dieu. Dans 
le cas de l’Institution des Sourdes, la communauté 
sourde est mobilisée pour construire près 
de 100 logements sur la partie est du site.
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LE COUP DE COEUR DE CAROLE

Le soleil ne brille pas 
fort dans les résidences 

« La crise actuelle met de l’avant la hausse 
des prix des logements dans plusieurs 
régions du Québec. Or, les prix ahurissants 
et les augmentations abusives sont la 
réalité des locataires des RPA depuis 
plusieurs années », déplorait récemment la 
présidente de l’AQRP1, Rose-Mary Thonney.

J’ai moi-même eu à répondre, au cours 
des dernières années, à des personnes qui 
s’inquiétaient pour un ou une proche qui 
vivait dans une résidence pour personnes 
âgées (RPA). Le coût du loyer venait 
d’être augmenté de façon importante, 
l’administration prétendait que le résident 
ou la résidente avait besoin de plus de 
services ou haussait allègrement le prix de 
ces services. La famille se trouvait coincée 
entre payer plus pour loger la personne ainée 
ou devoir lui trouver un nouvel endroit avec le 
risque de perturber son train-train quotidien. 

Dessin : FLHLMQ



Services aux locataires
Plusieurs locataires sont aux prises avec des 
problèmes qui exigent une solution urgente : 
insalubrité, vermine, expulsion, harcèlement, 
hausse de loyer abusive, etc. Nous les accueillons 
dans nos bureaux de façon individuelle ou nous 
répondons à leur appel ou leur courriel. Nous 
renseignons les locataires sur les lois et règlements 
liés au logement, en plus de les soutenir pour la 
rédaction de mise en demeure, la recherche de 
jurisprudence et la préparation de leur audience 
au Tribunal administratif du logement (TAL). 
Cette année, nous avons répondu à près de 2 100 
demandes d’information, soit 27% de plus que 
l’an passé. 

Les locataires que nous rencontrons prennent 
conscience des injustices et du rapport de force 
inégal avec les propriétaires, ce qui nous permet 
de recruter des membres motivé·e·s à lutter 
collectivement pour le droit au logement.

Parallèlement, l’équipe de travail tente de dégager 
plus de temps pour s’attaquer aux sources des 
problèmes (échanges avec l’arrondissement, 
comité intersectoriel contre les punaises, 
collaboration avec les autres comités logement sur 
des enjeux communs, etc.). 

Le service aux locataires nous permet d’être à 
l’affût des problématiques spécifiques à notre 
quartier, telles les rénovictions, une façon 
détournée d’évincer les locataires en prétextant 
des travaux majeurs.
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Chapeau au RCLALQ2 qui a particulièrement 
travaillé cette année à soutenir les ainé·e·s 
vivant en résidence ! En effet, l’organisme 
est derrière la création et la coordination 
d’un front commun sur la question du coût 
des loyers dans les RPA qui rassemble 
des groupes de défense des droits des 
aîné·e·s (dont le Réseau FADOQ3 et la 
Fédération des CAAP4) et des syndicats. 

Le RCLALQ surveille aussi les travaux et la 
publication prochaine du nouveau formulaire 
de bail à l’intention des résident·e·s de RPA 
afin de faciliter et d’améliorer la défense 
des droits de ces locataires. De plus, un 
nouveau comité de travail s’est créé au sein 
du RCLALQ qui aura pour mandat de définir 
un plan de travail et de mobilisation pour faire 
progresser les droits des personnes aînées 
vivant en RPA. Enfin, un véritable rayon de 
soleil se pointe à l’horizon pour les ainé·e·s.

Carole Boucher, coordonnatrice

1 AQRP : Association québécoise des retraité·e·s 
des secteurs public et parapublic
2 RCLALQ : Regroupement des comités logement 
et associations de locataires du Québec
3 Réseau FADOQ : autrefois Fédération 
de l’Âge d’Or du Québec
4 Fédération des CAAP  : Centres d’assistance 
et d’accompagnement aux plaintes
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LE COUP DE COEUR DE SAMUEL

Des locataires reconnaissants
En étant arrivé tout récemment au comité logement, mon constat récurrent est la reconnaissance 
des locataires. En effet, il n’est pas rare de recevoir des nouvelles, soit par courriel ou par 
téléphone, pour nous remercier de nos services et des informations que nous avons transmises, 
et ce, malgré les enjeux complexes auxquels les locataires font face en lien avec leur logement. 

Je pense que j’ai des moments forts au quotidien quand je constate que les locataires se 
mobilisent et font valoir leurs droits, malgré le défi que cela représente. Je n’ai pas connu 
d’autres contextes que celui de la pandémie et du télétravail, mais il n’est pas difficile 
d’imaginer que cela doit ajouter des obstacles pour les locataires qui s’informent et font 
respecter leurs droits. C’est donc tout à leur honneur de faire respecter ceux-ci. Leur capacité 
d’adaptation, leur recherche de solutions, leur rigueur, leur débrouillardise et leur autonomie 
dans le contexte de la crise sanitaire et la crise du logement sont remarquables. Chaque jour, 
je suis agréablement surpris de la détermination des locataires à défendre leurs droits dans un 
contexte de plus en plus laborieux et dans un système qui individualise les enjeux du logement.

Sans avoir de comparatif avec les années précédentes, je trouve impressionnant de voir le niveau 
de solidarité des locataires du quartier. Il n’est pas rare d’entendre qu’ils veulent se mobiliser pour 
le droit du logement puisqu’ils reconnaissent que les enjeux ne sont pas seulement individuels, 
mais bien collectifs. Cette vision est en parfaite cohérence avec les valeurs du comité logement 
et le service aux locataires. Je tiens aussi à faire une mention particulière aux contractuel-le-s qui 
ont apporté un soutien inestimable au service : Gabrielle, Arnaud et Catherine. Sans eux, le soutien 
au locataire n’aurait pas été aussi complet et réalisé d’une manière aussi professionnelle, merci. 

Samuel Tozzi,  
organisateur communautaire en défense de droits



PORTRAIT STATISTIQUE DES LOCATAIRES RENCONTRÉS

Nombre total de visites, d’appels et de courriels 

2019-20 2020-21
1 656 2 112

Genre

Femmes Hommes
54 % 46 %

Langue

Français Anglais
91 % 9 %

Motifs de la consultation

2019-20 2020-21
Mauvais état du logement et 
salubrité

16 % 17 %

Hausse de loyer et 
renouvellement du bail

13 % 18 %

Reprises, évictions, conversions 28 % 18 %
Harcèlement et discrimination 2 % 3 %
Paiement du loyer 5 % 3 %
Cession de bail et sous-location 8 % 8 %
Troubles de voisinage (bruit, 
colocation, etc.)

7 % 6 %

Logement social 5 % 3 %
Autres* 16 % 24 %

Total 100 % 100 %

* Recherche de logement, référence pour avocats, fonctionnement 
du TAL, enjeux de santé, visite du logement, animaux, etc.
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Approche milieu
L’approche milieu vise à regrouper les locataires 
vivant dans un même immeuble ou partageant des 
réalités locatives similaires pour développer une 
stratégie d’action commune afin de faire valoir 
et défendre leurs droits. Il y a eu de nombreux cas 
encore cette année, mais il a été difficile pour l’équipe 
de travail de toujours soutenir adéquatement les 
locataires à cause des mesures sanitaires. 

Rassemblement devant le 3485 rue Papineau.  
Photo: Cédric Martin

 Constat
Afin de rénover pour louer à des prix plus élevés 
ou pour faire du Airbnb, plusieurs propriétaires 
d’immeubles n’hésitent pas à utiliser diverses 
tactiques pour évincer leurs locataires : intimidation, 
pressions indues, détérioration délibérée 
de l’immeuble, aggravation de l’insalubrité, 
augmentations de loyer abusives, etc. Depuis 
quelques années, ce sont des centaines de locataires 
qui ont été menacés d’éviction ou qui ont vu leur 
immeuble se détériorer jusqu’à devenir insalubre. 

En mars dernier, un nouveau cas faisait la 
manchette des journaux et nous démontrait une 
fois encore l’avidité de certains propriétaires. Au 
3485, rue Papineau, Hillpark a décidé d’évincer 

près de 80 ménages afin de faire des rénovations 
soi-disant urgentes. Une inspection sommaire de la 
Ville a pourtant conclu que le toit devait être refait 
et que certains logements avaient besoin d’amour, 
mais que rien ne justifiait l’éviction temporaire de 
l’ensemble des locataires. Ces derniers, et parmi 
eux des familles et des personnes âgées, ont 
décidé d’entreprendre une bataille avec le soutien 
du CLPMR afin de conserver leur logement. Le 
dossier est actuellement au Tribunal administratif 
du logement (TAL).

Nombre de logements visés 
par l’approche milieu en 2020-21

 ¨ 6 logements sur la rue Laurier Est

 ¨ 8 chambres locatives sur la rue 
Bernard Ouest

 ¨ 11 logements sur la rue Hôtel de Ville

 ¨ 9 logements sur la rue Cartier

 ¨ 25 logements sur rue du Parc

 ¨ 80 logements sur la rue Papineau

 ¨ 7 logements sur la rue Saint-Urbain

 ¨ 70 logements sur la rue des Pins Ouest

Total 206 logements

Action
Afin de soutenir les démarches de ces locataires, 
le CLPMR a :

 ¨ Fait du tractage et du porte-à-porte dans 
les immeubles jugés problématiques ;

 ¨Accompagné les locataires dans leur 
processus de mobilisation collective ;

 ¨ Informé les locataires sur leurs droits 
et recours (recherche de jurisprudence, 
rédaction de mise en demeure, recherche 
d’appui financier, etc.) ;
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 ¨ Préparé des dossiers sur les mauvais 
propriétaires (Hillpark, Cucurull, plusieurs 
compagnies à numéro, etc.) ;

 ¨Organisé des conférences de presse et réalisé 
plusieurs entrevues afin de faire connaitre 
la réalité de certains locataires ;

 ¨ Fait pression sur l’administration municipale 
(Ville et arrondissement) pour changer 
certains règlements ou procédures ;

 ¨Alerté l’opinion publique sur les méfaits 
des grandes entreprises immobilières.

Résultat
La solidarité au sein d’une communauté permet de 
bâtir un rapport de force efficace et déterminant 
face aux propriétaires délinquants qui, dans 
certains dossiers, se rétractent. En s’organisant, les 
locataires partagent plus facilement l’information 
et sont mieux préparés quand vient le temps de 
négocier avec le propriétaire ou de dénoncer 
une situation particulière dans leur immeuble. 
Le nouveau règlement du Plateau Mont-Royal 
interdisant les évictions pour agrandissement ou 
subdivision est vraiment le fruit de tous leurs effort
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COUP DE CŒUR DE MICHAEL

Un grand message de solidarité pour 
les locataires du Manoir Lafontaine 

À la fin du mois de mars 2021, les propriétaires de la compagnie Hillpark Résidentiel, 
Brandon Shiller et Jeremy Kornbluth, ont encore frappé dans le quartier. Les locataires du 
Manoir Lafontaine, un immeuble de 90 logements situé en face du parc Lafontaine, ont reçu 
un avis d’éviction pour travaux majeurs. Au CLPMR, nous connaissons bien les tactiques de ces 
deux requins de l’immobilier : ils achètent des immeubles et tentent de négocier le départ des 
locataires, offrent des montants d’argent dérisoires en échange d’une résiliation de bail, puis 
rénovent les logements fraîchement vidés et les relouent le double, voire le triple du prix.

Les locataires du 3485 rue Papineau se sont immédiatement mobilisé·e·s pour défendre leurs droits 
face à Hillpark. À la suite de quelques rencontres entre les locataires et le CLPMR, il a été convenu 
de tenir un rassemblement de solidarité devant le Manoir Lafontaine. Le 23 avril, en pleine heure 
de pointe, plus de 200 personnes se sont rassemblées devant l’immeuble sur l’avenue Papineau. 

Une représentante des locataires est venue témoigner de la situation ; le président de notre 
CA, Jean-Bernard Addor, a réitéré le soutien du CLPMR ; le RCLALQ et le FRAPRU ont parlé 
de la situation du droit au logement au Québec ; et plusieurs élu·e·s municipaux et provinciaux 
ont pris la parole pour réitérer leur soutien aux locataires. Plusieurs groupes sociaux et 
syndicaux, dont des comités logement, et un grand nombre de personnes vivant ou ayant 
vécu une situation similaire étaient parmi la foule…Bref, l’émotion était à son comble ! 

En cette veille de la 9e journée des locataires, cette action a, encore une fois, démontré aux 
propriétaires véreux et au gouvernement de François Legault que nous sommes tanné·e·s 
de cette crise du logement et que nous allons nous soutenir les uns et les autres. 

Il existe des solutions ! Soyons solidaires et continuons d’exiger la construction 
de nouveaux logements sociaux, ainsi qu’un contrôle des loyers !

Michael Bizzarro 
Organisateur communautaire



Concertation avec le milieu

Un p e u désor ient é au début du pr emier 
confinement général, en mars 2019, le milieu 
communautaire a vite repris ses esprits. La 
solidarité et le soutien mutuel ont refait surface 
et le CLPMR n’a pas été en reste. Car, selon nous, 
l’amélioration des conditions de vie des locataires 
passe indéniablement par un travail collectif et 
cohérent avec des acteurs clés de la communauté. La 
collaboration entre organismes communautaires 
favorise le partage d’informations, d’expertises 
et de ressources. Cette mise en commun permet 
d’augmenter notre rapport de force et de consolider 
les revendications sociales et politiques que nous 
portons. 

La CDC Action Solidarité Grand Plateau (ASGP), 
notre table de quartier, regroupe 42 organismes 
communautaires très diversifiés. C’est un 
lieu d’échanges et de collaboration essentiel. 
Le CLPMR est particulièrement impliqué au 
Comité habitation et aménagement et participe 
activement à la réflexion sur son fonctionnement, 
son rôle et ses objectifs. Les défis en matière de 
logement sont grands : développement des sites 
de l’Hôpital Hôtel-Dieu et de l’Institution des 
Sourdes, gentrification du Plateau-Est, etc. 

Le Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ), 
qui compte 50 organismes membres, a pour 
mission l’avancement des droits des locataires. 
En plus d’occuper un poste au CA, le CLPMR a 
participé à toutes les actions qui ont été organisées 
par le regroupement. Le thème de la campagne 
prioritaire, cette année, a été « Les loyers 
explosent, un contrôle s’impose » afin d’exiger 
l’instauration d’un registre des loyers par Québec. 
Un effort particulier a été fait afin de soutenir les 
locataires vivant en résidence pour aînés (RPA) qui 
subissent souvent les abus des propriétaires.

Le Front d’action populaire en réaménagement 
urbain (FRAPRU) est un regroupement national 
composé d’environ 150 groupes membres luttant 
pour le droit au logement et la construction de 
logements sociaux au Québec. Les activités prévues 
dans le cadre de la campagne Pour du logement 
social maintenant, entre autres un camp des 
mal-logés, ont été hautement perturbées par la 
pandémie, mais des actions et des activité plus 
modestes ont eu lieu et les membres du CLPMR 
y ont participé activement.
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La Table régionale des organismes volontaires en 
éducation populaire (TROVEP) de Montréal est un 
lieu pour défendre les droits sociaux et renforcer 
les solidarités entre les organismes populaires et 
communautaires de la région métropolitaine. Le 
CLPMR est membre de cet organisme et participe, 
selon ses moyens, aux réflexions et actions qui sont 
organisées, et notamment à la campagne pour un 
tarif social dans le transport en commun.

Les locaux du CLPMR sont situés au Centre 
de services communautaires du Monastère 
(CSCM), un carrefour de services à la population 
et un catalyseur pour le développement social et 
communautaire du Plateau Mont-Royal. Cette 
année les rencontres mensuelles des locataires 
du Monastère ont beaucoup porté sur les mesures 
de confinement/déconfinement et l’élaboration 
d’outils de sensibilisation sur la prévention en 
temps de pandémie.
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Vie associative

C’est vraiment sur la vie associative que la 
pandémie a fait le plus mal. Tout le processus de 
démocratisation du CLPMR qui avait été entamé 
a été chamboulé. Cette réflexion, entreprise il y 
a deux ans, visait à augmenter la participation 
des membres aux activités et de favoriser leur 
intégration dans les prises de décision. L’équipe 
de travail a fait preuve d’une bonne capacité 
d’adaptation et s’est servie de tous les outils 
disponibles – téléphone, poste, courriel – pour 
garder le contact avec les membres, mais ses 
efforts n’ont pas suffi pour atténuer complètement 
le fossé numérique.

Assemblée générale 
annuelle des membres

Assemblées générales  
des membres

CA

Équipe de travail

Délégation 
RCLALQ

Délégation 
FRAPRU

Comité 
Institution 

des Sourdes

Comité 
Bulletin

Comité de 
mobilisation

Les instances du CLPMR
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Les membres
Le nombre de membres est resté stable cette année. 
On en dénombre environ 150. Vu la difficulté de 
payer sa carte de membre (2$) au bureau ou lors 
des activités, le CA a décidé de ne plus exiger le 
paiement de la cotisation jusqu’en juin 2021. 
Pour rester en contact avec eux et elles, l’équipe 
de travail a fait deux tournées téléphoniques pour 
prendre des nouvelles. Elle a aussi effectué trois 
envois postaux, dont l’envoi d’une carte de souhaits 
pour la nouvelle année. Dès l’été, aux six semaines, 
une infolettre a été envoyée par courriel à tous les 
membres.

 ¨ Le comité de mobilisation qui, normalement, 
nourrit et se nourrit des décisions de 
l’assemblée générale s’est réuni à trois 
reprises par visioconférence pour organiser 
des actions et préparer les outils nécessaires 
aux activités (tracts, bannières, affiches, 
etc.) ;

 ¨ Les membres du comité bulletin ont préparé 
une édition du Locataire qui a été envoyé par 
la poste à tous les membres ;

 ¨Une délégation du CLPMR, formée de 
salariées et de membres, a participé à 
chaque assemblée générale ou congrès du 
FRAPRU et du RCLACQ. La préparation et 
la participation à ces instances, qui se sont 
déroulées en visioconférence, permettent à 
tous et toutes de mieux saisir les enjeux locaux 
des différentes régions du Québec, de faire 
le lien avec les enjeux de notre quartier, et de 
travailler avec les autres comités logement 
dans une perspective nationale.

Tous ces comités favorisent l’appropriation 
du CLPMR par ses membres et le rendent plus fort 
et solidaire !
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L’assemblée générale annuelle a eu lieu un samedi matin, le 22 septembre,  
à l’extérieur, dans le stationnement du Monastère.



Le conseil d’administration
Le conseil d’administration (CA) s’est réuni à 
11 reprises au cours de l’année afin de voir aux 
affaires du CLPMR. La révision des règlements 
généraux, les ressources humaines et les finances 
ont fait l’objet de la plupart des discussions et des 
résolutions en CA. Les membres du CA ont adopté 
la révision des descriptions de tâches de l’équipe de 
travail. Ils ont de plus participé à une formation 
sur le harcèlement psychologique et sexuel offert 
par le Centre St-Pierre. En ajoutant le temps passé 
à des activités (assemblée générale, sélection, 
évaluation, comités de travail), cela représente 
plus de 350 heures d’implication bénévole. 

Membres du CA 2020-21

 ¨ Jean-Bernard Addor, vice-président, 
puis président depuis janvier 2021

 ¨Audrey Dahl, administratrice, puis 
vice-présidente depuis janvier 2021

 ¨Odile Lanctôt, présidente jusqu’en 
janvier 2021

 ¨Vicky Langevin, administratrice 
jusqu›en novembre 2020

 ¨Cloé Fortin, administratrice à partir 
de novembre 2020

 ¨Daniel Leblanc, trésorier

 ¨Guy Neveu, administrateur

 ¨ Simon Roy, secrétaire

Assemblée générale
Pandémie oblige, le conseil d’administration a 
décidé d’innover pour tenir son assemblée générale 
annuelle. Cette dernière a eu lieu un samedi matin, 
le 22 septembre, à l’extérieur, dans le stationnement 
du Monastère. Toutes les mesures sanitaires de 
prévention ont été respectées. Une trentaine de 
membres y ont participé et ont pu faire le point sur 
les activités et actions de la dernière année. Tous 
les postes au conseil d’administration (3) ont été 
comblés lors de cette assemblée. 
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Visibilité

Plusieurs personnes ne connaissent pas les 
comités logement et le travail qu’ils réalisent. 
Encore plus étonnant, plusieurs personnes ne 
connaissent pas le fait qu’elles ont des droits en 
tant que locataires.

Le travail de diffusion et d’information réalisé par 
l’équipe et les membres du CLPMR permet à des 
milliers de locataires de mieux connaitre leurs 
droits et d’améliorer leurs conditions de vie et de 
logement. Nous utilisons une variété de moyens 
afin de rejoindre la population, et particulièrement 
celle qui est plus isolée et plus vulnérable.

Bien informées, toutes ces personnes peuvent 
entreprendre les démarches nécessaires afin 
de jouir d’un logement salubre, sécuritaire 
et abordable. 

Séances d’information 
et de diffusion
Nous n’avons pas tenu de table d’information 
ni fait la distribution de dépliants cette année à 
cause de la pandémie. En revanche, les membres 
et salarié·e·s du CLPMR ont parcouru le quartier à 
de nombreuses reprises pour installer des affiches 
annonçant nos campagnes et nos activités.

Médias et site internet
Cette année, c’est encore notre travail sur les 
évictions, rénovictions et reprises de logement qui 
a le plus suscité l’intérêt des médias. Des entrevues 
ont aussi été accordées sur la crise du logement 
et sur les hausses de loyer (Journal Métro, Radio 
Canada, La Presse, le Journal de Montréal, etc.). 

Selon une étude de la Société canadienne 
d’hypothèque et de logement (SCHL), le Plateau‑
Mont‑Royal voit une augmentation du nombre de 
logements à la location qui pourrait faire baisser 
les prix des loyers. Pas si sûr, répond le Comité 
logement du Plateau‑Mont‑Royal (Journal Métro, 
20‑11‑2020).

Arrondissement.com est une plateforme que nous 
alimentons régulièrement et qui est fréquentée 
par des milliers de personnes. Seulement pour la 
campagne sur les hausses de loyer, il y a eu 2 493 
clics sur notre événement.

Nous avons aussi continué à animer notre compte 
Facebook, très utile pour faire connaitre nos 
activités à ceux et celles qui « aiment » notre page 
(plus de 2 600 abonné·e·s). 

Notre site internet est devenu un élément 
incontournable pour diffuser des informations aux 
locataires et pour promouvoir nos campagnes et 
nos activités. Le contenu a été complètement revu 
cette année et on a réorganisé certaines chroniques 
afin que les locataires trouvent plus facilement 
l’information dont ils et elles ont besoin. 
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Administration

Tout un travail presqu’invisible est réalisé pour 
assurer le bon fonctionnement de l’organisme, 
veiller à sa santé financière et voir à une saine 
gestion de ses ressources humaines. C’est ce 
qui permet au CLPMR de se faire connaitre 
positivement, de développer et d’évaluer ses 
différents services et activités et de garantir son 
implication sur la scène communautaire. 

Financement
Une bonne gestion financière permet d’optimiser 
les ressources humaines et matérielles afin 
d’atteindre les objectifs de l’organisme et de 
soutenir adéquatement les locataires. 

Pour réaliser sa mission, le CLPMR compte 
principalement sur Centraide dont la subvention 
constitue près de la moitié des revenus de 
l’organisme. Nous recevons aussi une subvention 
du Secrétariat à l’a ction communautaire 
autonome et aux initiatives sociales (SACAIS) 
qui a dernièrement été augmentée de façon 
significative. Cette hausse est le fruit du travail 
réalisé depuis quelques années par les organismes 
communautaires – dont ceux en défense de droit 
- pour rehausser le financement.

Une subvention de 15 000$ du Programme d’aide 
aux organismes communautaires en habitation 
de la Société d’habitation du Québec (SHQ) a 
permis la réalisation de la recherche-action sur 
les évictions et les reprises de logements.

Le CIUSS a subventionné une deuxième phase 
du projet sur la salubrité. Nous avons également 
bénéficié de l’appui de la députée du comté de 
Mercier, Ruba Ghazal, dans le cadre du programme 
Soutien à l’action bénévole et de la Ville de 
Montréal par le biais du programme de soutien 
aux OBNL locataires. L’arrondissement du Plateau 

Mont-Royal nous a aussi soutenus financièrement 
pour mener la campagne contre les hausses de 
loyer abusives. 

Ressources humaines

En novembre, deux nouveaux membres s’intégraient 
à l’équipe de travail. Sur la photo en haut : Michaël 
Bizzarro et Cloé Fortin, en bas : Carole Boucher et 
Samuel Tozzi.

L’année 2020-21 a été une année de changement et 
d’adaptation. L’équipe de travail s’est renouvelée 
à la suite du départ de Vicky Langevin et du congé 
de maternité de Gabrielle Renaud. Samuel Tozzi 
et Michaël Bizzarro se sont joints à l’équipe en 
novembre. L’intégration des nouveaux salariés 
s’est faite en télétravail, ce qui n’est pas évident. 
C’est un défi qu’ils ont surmonté avec brio.

L’équipe de travail a dû aussi s’adapter à de 
nouveaux outils qui ont été très utiles au 
cours du confinement tels les programmes de 
visioconférence (Skype et Zoom), la plateforme 
OneDrive pour partager les documents et un 
système de classement pour gérer les courriels pris 
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à distance. Avec le soutien d’une technicienne en 
informatique, l’équipe s’est peu à peu appropriée 
la plateforme collaborative Microsoft 365.

Dans l’esprit d’une gestion participative, la 
réunion d’équipe hebdomadaire s’est poursuivie en 
visioconférence. Elle a favorisé la planification et 
l’organisation des activités, les discussions sur les 
propositions de nos regroupements et les échanges 
sur les stratégies à mettre en œuvre pour améliorer 
les conditions de logement dans le quartier. 

Plusieurs formations prévues au calendrier ont 
été annulées. Cependant, les salarié·e·s ont pu 
parfaire leurs connaissances avec les ateliers sur 
les droits des locataires et avec les formations 
sur le logement social, la réforme du Tribunal 
administratif et les Résidences pour ainé·e·s, 
organisées par le Regroupement des comités 
logement et associations de locataires (RCLALQ). 

Le FRAPRU a, de son côté, offert divers ateliers, 
entre autres sur la gentrification de nos quartiers, 
la crise du logement à Gatineau par François 
Saillant, les liens entre la crise climatique et le 
droit au logement, une présentation des nouvelles 
données de la SCHL, etc.

L’équipe de travail 2020-21

 ¨Carole Boucher, coordonnatrice

 ¨Cloé Fortin, organisatrice 
communautaire

 ¨Vicky Langevin, organisatrice 
communautaire  
(jusqu’en novembre 2020)

 ¨Gabrielle Renaud, organisatrice 
communautaire (en congé 
de maternité à partir de 
novembre 2020)

 ¨ Samuel Tozzi, organisateur 
communautaire  
(depuis novembre 2020)

 ¨Michael Bizzarro, stagiaire 
en travail social et organisateur 
communautaire  
(depuis novembre 2020).

Stagiaires et personnes contractuelles

 ¨Gabrielle Cantin, ancienne stagiaire 
en droit et contractuelle au service 
aux locataires

 ¨Arnaud Hoste, ancien stagiaire 
en droit et contractuel au service 
aux locataires

 ¨ Laura Cinelli, chargée de projet 
pour la campagne hausses de loyer, 
février à mai 2021

 ¨Catherine Tragnée, contractuelle 
au service aux locataires

 ¨ Simon Van Vliet, chargé de projet 
sur les évictions, janvier à août 2020
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Objectifs 2021‑2022

Les réalités constatées Les actions prévues Les résultats escomptés

Des locataires évincé·e·s de 
leur logement sous de faux 
prétextes, entre autres pour 
réparations majeures

Diffusion des outils déjà 
réalisés qui soutiendront les 
locataires aux prises avec des 
menaces d’éviction
Création d’un nouveau 
dépliant sur les réparations 
majeures

Des locataires mieux informés 
de leurs droits et capables 
d’entreprendre une bataille 
ardue pour conserver leur 
logement

À la suite de la pandémie, 
une vie associative perturbée 
depuis plusieurs mois

La reprise des activités 
collectives en faisant appel 
à la créativité et l’innovation 
pour respecter le plan de 
déconfinement 

Une vie associative 
renouvelée, forte et invitante 
afin de conserver nos 
membres et en recruter 
de nouveaux

Une crise de logement 
annoncée et une congestion 
des dossiers à la Régie du 
logement

Avec le FRAPRU et le 
RCLALQ, organisation 
d’une vaste campagne 
d’information pour les 
locataires et pressions 
politiques afin d’élaborer 
un plan d’urgence pour le 
1er juillet
Mise en place d’une cellule 
d’urgence pour venir en aide 
aux locataires qui attendent 
une décision de la Régie du 
logement ou qui sont à la 
recherche de logements

Des mesures pour 
atténuer les impacts de la 
pandémie sur les locataires 
(prolongement des baux, 
extension des délais, etc.)
Un programme de 
suppléments au loyer 
d’urgence pour les ménages 
locataires à faible revenu
Réquisition d’hôtels et 
de logements inoccupés 
pour y loger des locataires 
sans logis

Un appauvrissement des 
locataires dû à des hausses 
de loyers récurrentes et 
importantes

Une recherche-action 
pour mieux connaitre les 
réalités des locataires face 
aux hausses de loyer et la 
création d’outils pour les 
soutenir 

Une augmentation du nombre 
de locataires qui calculent 
leur hausse afin qu’ils et elles 
puissent négocier ou refuser 
la demande du propriétaire
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Remerciements 

À l’équipe de travail régulière, aux salarié·e·s 
temporaires et aux stagiaires ;

Aux membres du conseil d’administration :  
Jean-Bernard Addor, Audrey Dahl, 
Odile Lanctôt, Vicky Langevin, Daniel Leblanc, 
Guy Neveu et Simon Roy ;

Aux nombreux et nombreuses membres 
qui participent aux actions, aux activités 
et à la vie associative ;

À nos partenaires avec qui nous améliorons 
la qualité de vie des résidents et résidentes 
du Plateau Mont-Royal ;

À nos bailleurs de fonds et donateurs qui nous 
soutiennent moralement et financièrement ;

Sans votre engagement et votre énergie, 
tout le travail décrit dans ce rapport n’aurait 
pu être accompli. 

MERCI !
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